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Vendue à proximité des
établissements scolaires,
chez les marchands détail-
lants et dans les marchés,
l'eau en pot de la marque
"Alphonsine water" vole
désormais la vedette à
celle en sachet, récem-
ment interdite de vente sur
l’étendue du territoire. 

''A beau chasser le natu-
rel, il revient sous une
autre forme''. Certainsopérateurs économiquesvéreux tapis dans la capi-tale semblent avoir dé-cidé de traduire ainsi àleur manière, la célèbremaxime bien connue. En effet, comme une re-conversion de l'eau ensachet non autorisée devente sur le territoire na-tional, une nouvelleforme de conditionne-ment du précieux liquidea récemment fait son ap-parition sur le marchégabonais de la consom-

mation. Sa marque: "Al-
phonsine water" . Une eauque les promoteurs ju-gent "digestive, légère,
agréable à boire à tout
âge et en toute circons-
tance". Comme c'est d'ail-leurs écrit surl'emballage, de couleurbleue.Chez de nombreux épi-ciers des quartiers de Li-breville, ce produit sevend dans des pots (go-belets plastiques) de 350ml au prix de 100 francsl'unité. «Histoire de ren-

dre l'eau potable accessi-
ble au petites bourses»,selon les vendeurs.A en croire certainsconsommateurs, ce nou-veau conditionnementapparaît comme un sub-terfuge de la part despromoteurs de cette eau.Autrement dit, une façonde contourner l'autoritéde régulation de laconsommation, qui avaitinterdit, il y a deux mois,la commercialisation del'eau en sachet, parce quen'ayant pas reçu d'auto-

risation de mise en ventesur le territoire gabonais. Seules différences appa-rentes donc avec l'eau ensachet : le conditionne-ment (pot plastique), laquantité (350 ml) et leprix (100 francs).Quelle est donc la prove-nance de ce nouveau pro-duit ? Quelle garantiea-t-elle par rapport à lasanté du consommateur? Autant de questions quidemeurent sans ré-ponses.L'on pourrait également

se demander si "Alphon-sine water", contraire-ment à l'eau en sachetincriminée, répond auxnormes exigées par la di-rection générale de laConcurrence et de laConsommation (DGCC) ?Le promoteur de cettemarque d'eau a égale-ment pris le soin de men-tionner un numéro detéléphone sur l'embal-lage. Vraisemblablementpour prouver sa bonnefoi, sinon flouer leconsommateur qui y ver-

rait un argument rassu-rant d’authenticité. 
« J'ai appelé à ce numéro,
mais il ne passe pas», s'estplaint un consommateur.Contacté par l'Union, ledirecteur général de laConcurrence et de laconsommation, Emma-nuel Eyeghe Nze, a ditêtre au courant de la pré-sence de ce produit sur lemarché. Mais il précisequ'il n'a pas donné l'avalpour sa commercialisa-tion. 
« Nous sommes en train
de nous organiser pour
pouvoir déployer nos
équipes sur le terrain, afin
d'aller regarder comment
cette eau est produite,
conditionnée et conser-
vée», a-t-il ajouté.Combien de temps fau-drait-il encore attendrepour voir ces équipes surle terrain ? Personne nele sait. Pour l'heure, c'estau consommateur devoir s'il doit ou non suc-comber à ce produit à laprovenance inconnue.

Un subterfuge des promoteurs ?
Consommation/Vente de l'eau en pot plastique

AJT
Libreville/Gabon

Après les eaux en sachet...
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... voici l'eau en gobelet sur le marché gabonais.
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EXIT les eaux en sachet,place désormais à cellesvendues en gobelet plas-tique. Le tour de passe-passe des distributeursde ces produits, suscep-tible d'emballer lesconsommateurs, est loin

de régler la question defond qui est celle de laqualité de l'eau commer-cialisée. Car, à en croirele responsable de laDGCC, ces"nouveaux" produitssont tout aussi "illégaux"que leurs prédécesseursen sachet, en ce qu'ilsn'ont pas d'autorisationde vente sur le marchégabonais. Les conditions de fabri-

cation de ces marchan-dises sont inconnues etpeuvent s'avérer insalu-bres, comme il a souventété donné de constaterdans ce secteur d'acti-vité informel. Que fairedès lors ?  Quand on saitque ces produits sontprisés du grand nombre,du fait de leur prix ac-cessible. C'est d'ailleursce qui justifie que beau-coup les consomment,

quand bien même ilssont conscients desrisques encourus.  La solution, selon les unset les autres, serait queles pouvoirs publics, plu-tôt que d'interdire, ac-compagne ces Petites etmoyennes entreprises(PME), opérant au-jourd'hui au noir, en lesamenant à se conformer,notamment aux normessanitaires en la matière.

Cela peut se faire par descourtes formations. Une approche qui seraitbénéfique pour l'ensem-ble du circuit des eauxen sachet et/ou en gobe-let, comme pour toutesles autres activités exer-cées au noir. Le produc-teur gagnera en légalité,le consommateur enqualité des produits, etl’État s'assurera d'unepopulation saine, et de

taxes, à travers des PMEenregistrées dans lesservices compétents. La question est d'autantplus préoccupante, queles marques d'eau miné-rale, de table et desource autorisées sur lemarché national sont gé-néralement à des prixélevés pour le consom-mateur lambda. Là esttout l'enjeu.

Formaliser et contrôler, plutôt qu'interdire
F.B.E.M
Libreville/Gabon

Dans la programmation de
l'événement, des créneaux
horaires aménagés pour la
jeunesse, les élèves des ly-
cées et collèges de Libre-
ville et Port-Gentil, ainsi
qu'une implication  accrue
des étudiants de l'Enam.

LE festival "Coup de théâ-tre" s'ouvre mardi pro-chain 17 avril, à l'Institutfrançais (IF) de Libreville,pour la quatrième annéeconsécutive. Il se dérou-lera jusqu'au samedi 21.Cinq créations dont unefrançaise sont à l'honneurau cours de ce rendez-vous culturel qui amé-nage, pour cette édition,des créneaux horairespour la jeunesse, les

élèves des lycées et col-lèges de Libreville et Port-Gentil, et présente desconditions propices à l'im-plication accrue des étu-diants de l'Ecole nationaled'art et de manufacture(Enam).Cinq jours durant, les Li-brevillois sont invités àdécouvrir le travail descompagnies Les Renais-sants ("Chaka Zulu"),Ndossi ("De la chaire au

trône"), Atelier Eyeno("1964" et "Un serpent
dans ma cuisine"), de laclasse de théâtre del'Enam ("Pour un retour
aux sources") ainsi que Lacaisse à Glingues deFrance ("Les 7 vies
d'Alexandra David-Néel").Mais également une co-médie française de Mari-vaux ("Le petit maîtrecorrigé").En prélude à cet événe-

ment, une conférence depresse a été animée hiermatin, à l'Institut français,par Charles Le Gargasson,attaché culturel, MarineFort, chargée de missionculturelle, Michel Ndaot,metteur en scène de l'ate-lier théâtre Eyeno, Da-nielle Itoumba et SaintAnge Ibinga de la compa-gnie les Renaissants.« Le théâtre fait partie des
arts importants. Des fi-

gures travaillent à sa vie et
son bon fonctionnement
avec une énergie toute par-
ticulière. Des écoles de for-
mation dans ce domaine
ont d'ailleurs besoin d'es-
paces d'expression. C'est
donc avec beaucoup de joie
que nous accueillerons à
l'ouverture, mardi pro-
chain, la représentation
des étudiants de l'Enam», adéclaré Charles Le Gargas-son.

Cinq créations dont une française à l'honneur 
4e édition du festival "Coup de théâtre", du 17 au 21 avril 2018 à l'Institut français

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

...avec Marine Fort, Charles Le Gargasson 
et Michel Ndaot
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La conférence de presse était animée par Danielle
Itoumba et Saint Ange Ibinga de la compagnie les

Renaissants...
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Les organisateurs face à la presse.
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